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Document 1 : Description des modifications proposées au projet de loi 17

Loi de 1992 sur le code du bâtiment
• Le projet de loi clarifiera davantage, dans la Loi de 1992 sur le code du bâtiment, le fait 

qu’une municipalité n’a pas le pouvoir d’adopter un règlement en vertu des articles 9, 10 
ou 11 de la Loi de 2001 sur les municipalités afin de créer ou d’appliquer ses propres 
normes de construction. Des règlements municipaux peuvent toujours être adoptés en 
vertu d’autres pouvoirs, comme ceux de la Loi sur l’aménagement du territoire (démolition, 
zonage, etc.) et d’autres articles de la Loi de 2001 sur les municipalités ou de la Loi de 
1992 sur le code du bâtiment (p. ex., normes de biens-fonds, règlements sur la protection 
des arbres).

o Les Services du Code du bâtiment n’ont pas d’inquiétudes à l’égard de la 
proposition. Toutefois, le personnel des Services d’infrastructure et d’eau s’inquiète 
des répercussions potentielles sur les Normes de conception accessible de la Ville, 
qui vont au-delà des normes provinciales.

Loi sur l’aménagement du territoire
• Documents obligatoires dans le cadre d’une demande : Actuellement, les municipalités 

peuvent exiger qu’une demande d’aménagement comprenne des renseignements ou des 
études en particulier pour être considérée comme complète. En vertu de la Loi sur 
l’aménagement du territoire, les municipalités disposent d’un certain nombre de jours à 
partir du moment où la demande est jugée complète pour prendre une décision. Certaines 
demandes sont soumises à des délais différents. Si aucune décision n’est prise dans ce 
délai, le requérant peut interjeter appel auprès du TOAT pour défaut de prendre une 
décision. 

• Le ministère propose de limiter les renseignements ou les études que peut exiger une 
municipalité dans le cadre d’une demande de modification du Plan officiel, de modification 
du Règlement de zonage, de réglementation du plan d’implantation, de plan de 
lotissement ou d’autorisation de séparation de terrain. 

• Par l’entremise du règlement REO 025-0462, la province propose que les éléments 
suivants ne puissent pas être exigés dans le cadre d’une demande d’aménagement 
complète :

o Soleil/ombre : renseignements et documents liés à l’incidence des ombres 
projetées par un aménagement proposé sur le terrain visé et sur les terrains 
environnants, notamment les rues et les parcs. 

▪ Cette étude est actuellement demandée par la Ville. 
o Vent : renseignements et documents liés aux impacts potentiels d’un aménagement 

proposé sur les conditions de vent dans les environs. 
▪ Cette étude est actuellement demandée par la Ville.

o Urbanisme : renseignements et documents concernant la conception urbaine d’un 
aménagement proposé, notamment la façon dont il s’harmonise avec les lignes 
directrices ou les politiques municipales en matière d’aménagement urbain.  

▪ Cette étude est actuellement demandée par la Ville.
o Éclairage : renseignements et documents relatifs à l’éclairage et aux niveaux 

d’éclairage sur le site, notamment l’emplacement et le type d’appareils d’éclairage 
proposés à l’extérieur du bâtiment et sur le site. 

▪ Cette étude ne figure pas sur la liste des études qui peuvent être exigées par 
la Ville à l’heure actuelle.

https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/01m25#BK0
https://www.ontario.ca/lois/loi/90p13
https://www.ontario.ca/lois/loi/92b23
https://www.ontario.ca/lois/loi/92b23
https://ottawa.ca/fr/hotel-de-ville/creation-dune-ville-inclusive-et-diversifiee-qui-souscrit-au-principe-de-legalite-des-chances/accessibilite-la-ville/les-normes-de-conception-accessible-elements-daccessibilite
https://ero.ontario.ca/fr/notice/025-0462
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• De plus, le ministre des Affaires municipales et du Logement pourra apporter d’autres 
modifications concernant les sujets qui ne seront pas considérés comme obligatoires, et 
préciser les études qui pourront être demandées ainsi que les professionnels agréés de 
qui les municipalités sont tenues d’accepter lesdites études.

• À l’heure actuelle, le Plan officiel de la Ville ne contient pas de liste de documents 
obligatoires, mais plutôt une liste des renseignements et des études requises en vertu du 
Règlement 2023-297, communément appelé PEDA (Politique sur l’étude des demandes 
d’aménagement). Toutefois, le personnel compte inclure une telle liste d’études dans le 
Plan officiel par le biais du prochain rapport d’examen de la conformité concernant la 
Déclaration provinciale sur la planification (D01-01-25-0001), qui sera présenté lors de la 
réunion conjointe du Comité de la planification et du logement et du Comité de l’agriculture 
et des affaires rurales le 18 juin, de même qu’au Conseil le 25 juin 2025. Le personnel 
soumettra au ministère une modification du Plan officiel dans le cadre de l’examen de la 
conformité concernant la Déclaration provinciale de planification de la Ville afin d’obtenir 
son approbation et de résoudre cette question.

• À l’heure actuelle, le personnel estime que l’impossibilité de prendre en compte les 
informations relatives à l’ensoleillement et aux ombres, au vent ainsi qu’à la conception 
urbaine les empêche d’avoir une idée réelle du processus de révision d’une demande 
dans une optique d’amélioration de la qualité de vie et d’un apport global pour la 
collectivité existante par rapport à ce qui est proposé en l’absence de ces informations.

• Préparation des renseignements et des documents par des professionnels 
prescrits : Pour qu’un document soumis à la Ville soit réputé satisfaire aux exigences 
applicables, celui-ci doit avoir été préparé par une personne autorisée à exercer une 
profession prescrite. Ce critère permet de déterminer si une demande est complète, et non 
si elle est acceptée ou non. Le ministère a confirmé que les municipalités pourront tout de 
même prendre connaissance des études fournies.

o Le règlement à venir, décrit dans le REO 025-0462, précisera également les 
professionnels agréés de qui les municipalités seront tenues d’accepter les études. 
La province sollicite des commentaires sur les professionnels agréés qui devraient 
figurer sur cette liste. 

o En vertu des modifications proposées, la municipalité devra reconnaître comme 
satisfaisant aux exigences d’une demande complète toute étude faisant partie d’une 
demande complète — que ce soit en vertu des exigences provinciales ou 
municipales — et préparée par un professionnel prescrit. La province a indiqué que 
les municipalités conserveront le droit d’examiner la demande. Toutefois, des 
conditions d’approbation peuvent être imposées en fonction du caractère 
raisonnable des hypothèses et de la qualité du travail effectué dans le cadre de 
l’étude.

o Cette modification augmentera la pression exercée sur le personnel municipal pour 
qu’il examine rapidement les études, ce qui risque de compromettre l’ensemble du 
processus d’examen préalable. 

• Dérogations aux marges de recul : Nouvelles diminutions de plein droit des marges de 
reculs par rapport aux limites de propriété sur les terrains résidentiels en milieu urbain; 
l’étendue de la diminution sera décrite dans un règlement. Dans le document de 
consultation sur le règlement, une diminution de plein droit de 10 % est envisagée. 

o Le personnel tient à souligner que le respect du code du bâtiment s’applique 
toujours.

https://participons.ottawa.ca/modification-du-plan-officiel-visant-a-assurer-sa-coherence-avec-la-declaration-provinciale-sur-la-planification-de-2024
https://participons.ottawa.ca/modification-du-plan-officiel-visant-a-assurer-sa-coherence-avec-la-declaration-provinciale-sur-la-planification-de-2024
https://devapps.ottawa.ca/fr/applications/D01-01-25-0001/details
https://ero.ontario.ca/fr/notice/025-0462
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• Écoles : Aucune modification du Plan officiel ou du Règlement de zonage ne peut interdire 
la construction d’une école ou l’aménagement de salles de classe mobiles permanentes (y 
compris les centres de jour accessoires) sur un terrain résidentiel en milieu urbain. 

o Le personnel n’a soulevé aucune préoccupation à cet égard. 

Redevances d’aménagement
• Modifications apportées aux redevances d’aménagement afin de favoriser les utilisations 

souhaitées :
o Les foyers de soins de longue durée (SLD) sont exemptés des redevances 

d’aménagement; c’est déjà le cas à Ottawa, dans le cadre de l’exemption pour les 
« établissements de soins de santé à but non lucratif », prévue à l’alinéa 7(1)(p) du 
Règlement de la Ville d’Ottawa relatif à l’imposition de redevances d’aménagement. 

o Le paiement des redevances d’aménagement pour les unités d’habitation est 
automatiquement reporté jusqu’à première occupation.  

o Les redevances d’aménagement pour les projets de constructions locatives et 
institutionnelles, qui sont payables par versements annuels, ne feront plus l’objet 
d’intérêts. Les versements en souffrance peuvent faire l’objet d’intérêts uniquement 
d’ici à ce que le projet de loi 17 reçoive la sanction royale.

• Les municipalités peuvent modifier leurs règlements relatifs aux redevances 
d’aménagement de façon à réduire ou à éliminer l’indexation sans procéder à une étude 
préliminaire.

• Le report des redevances d’aménagement à la date de délivrance du permis d’occuper et 
l’élimination des intérêts sur les reports comportent un risque monétaire pour la Ville en 
lien avec le coût du report des paiements et leur administration.

Modifications connexes au zonage d’inclusion
• Au moment de l’adoption du projet de loi 23 en novembre 2022, la province proposait une 

modification au Règlement de l’Ontario 232/18 énonçant les exigences relatives au 
zonage d’inclusion prises en vertu de la Loi sur l’aménagement du territoire. Le 
12 mai 2025, la province a adopté deux des trois modifications initialement proposées. 
Ces modifications imposent deux (2) principales limites au zonage d’inclusion : (1) un 
maximum de 5 % des logements peut maintenant être réservé à des logements 
abordables, alors qu’il n’y avait auparavant aucune restriction; (2) l’imposition d’une 
période maximale d’abordabilité de 25 ans, alors qu’il n’y avait auparavant aucune limite. 
Le personnel, qui est au courant de ces possibles modifications depuis plus de deux ans, 
les a intégrées aux travaux réalisés à ce jour en matière de zonage d’inclusion. Les 
membres du personnel ne sont pas d’avis que ces restrictions sont nécessaires, car tout 
cadre de zonage d’inclusion doit être appuyé par une analyse de faisabilité propre à la 
municipalité, mais ils reconnaissent que la précision peut être utile. 
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